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Recommandations 
1.	 Élaborer une stratégie pancanadienne en matière de ressources humaines de la santé.

2.	 Garantir que les personnes au Canada ont accès à un fournisseur de soins de santé.

3.	 Soutenir la santé mentale des travailleurs de la santé.

4.	 Encourager les études et la formation en sciences infirmières, y compris une aide 			 
	 financière particulière pour les groupes sous-représentés et les infirmières et infirmiers 		
	 autochtones.

5.	 Octroyer 7 millions de dollars par année aux Chaires de recherche autochtones en 			 
	 soins infirmiers.

6.	� Créer un avantage fiscal pour les infirmières et infirmiers ainsi que pour d’autres 
professionnels de la santé qui incite à la rétention du personnel et au retour sur le marché 
du travail.
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1.	 Élaborer une stratégie pancanadienne en matière de ressources 
humaines de la santé.

La crise de la main-d’œuvre en santé est une urgence structurelle nationale causée par des 
facteurs multiples et aggravée par notre population vieillissante. Les pénuries d’infirmières et 
infirmiers ainsi que d’autres travailleurs de la santé dans les systèmes de santé provinciaux 
et territoriaux influencent grandement les services de soins de santé, comme le montrent 
la fréquence élevée de fermetures des salles d’urgence, la prévalence des interruptions de 
services et les temps d’attente prolongés. Les groupes et les personnes les plus vulnérables 
courent un risque de dégradation des résultats sur la santé, comprenant ceux qui continuent 
de rencontrer des obstacles systémiques dans le système de santé. L’Association des 
infirmières et infirmiers du Canada (AIIC) constate avec joie que le gouvernement fédéral jette 
les bases d’une plus importante coordination pancanadienne, notamment par une amélioration 
de la collecte de données au moyen d’accords bilatéraux avec les provinces et les territoires. 
Une meilleure qualité des données se traduit par une amélioration de la planification, des 
économies d’échelle éventuelles, des décisions rationalisées et, enfin, un accès aux soins et 
des résultats de santé accrus.

Depuis 2004, il n’y a pas eu de stratégie pancanadienne en matière de ressources humaines 
de la santé. En 2024, le gouvernement fédéral doit élaborer une stratégie qui visera à 
planifier efficacement les ressources humaines de la santé, à éviter la cannibalisation entre 
les juridictions et à réitérer l’engagement du Canada envers l’autosuffisance du nombre 
d’infirmières et infirmiers à l’échelle nationale et du recrutement éthique à l’étranger. Cette 
stratégie attendue depuis longtemps doit être axée vers l’avenir et permettre de cerner les 
lacunes actuelles et les besoins futurs en matière de dotation, ainsi que fournir rapidement un 
soutien supplémentaire au secteur des soins de santé du Canada, où on continue d’assister 
à l’exode des infirmières et infirmiers vers le secteur privé. Cette stratégie a besoin d’un 
financement suffisant, particulièrement pour améliorer la collecte de données sur la santé, 
élaborer des normes nationales et appuyer les objectifs déterminés dans les ententes de 
financement sur les transferts fédéraux en matière de santé de 2023.

La pandémie a aggravé une tendance de longue date de pénuries du personnel infirmier. 
Le nombre de postes vacants dans les secteurs des soins de santé et de l’aide sociale ont 
pratiquement doublé pour atteindre 126 000 entre le T4 2019 et le T4 2021, notamment 
en milieux hospitaliers et dans les établissements de soins infirmiers et pour bénéficiaires 
internes. Malgré une augmentation globale du nombre d’infirmières et infirmiers réglementés 
pouvant pratiquer en 2021 et en 2022, le Canada a connu une baisse de 5 % des infirmières 
et infirmiers autorisés en soins directs et en soins de longue durée, et une hausse de 6 % du 
nombre d’infirmières et infirmiers autorisés transférant vers des organismes de soins infirmiers 
privés et l’emploi autonome, pour éviter parfois des conditions de travail dégradantes. Plus 
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de 18 millions d’heures supplémentaires ont été enregistrées dans les hôpitaux canadiens en 
2020-2021, une hausse de 15 % par rapport à l’année précédente, se traduisant par 9 000 
équivalents temps plein, parmi lesquels 53,8 % travaillaient en soins hospitaliers. Le nombre 
d’infirmières et infirmiers ressentant plus de stress au travail en raison de la pandémie a atteint 
92 % au T4 2021, un taux beaucoup plus élevé que dans toute autre profession de la santé. 
Chez les infirmières et infirmiers ne prévoyant pas prendre leur retraite, 24,4 % prévoyaient 
quitter leur travail ou changer d’emploi de 2022 à 2024.

Afin de faire preuve de résilience et d’efficacité de manière durable, tout en offrant des soins 
sécuritaires et de qualité aux patients, les infirmières et infirmiers ont besoin de niveaux 
de dotation et de milieux de travail sécuritaires. Le gouvernement fédéral peut soutenir 
directement ou indirectement ces objectifs par les transferts fédéraux en santé et les 
accords bilatéraux avec les provinces et les territoires. Le Canada doit conserver son effectif 
actuel, former de nouvelles recrues en soins infirmiers à des niveaux adéquats, permettre 
aux infirmières et infirmiers de travailler dans toute l’étendue leur plein champ de pratique 
et élargir ce champ à tout son potentiel lorsque possible, rationaliser le processus pour les 
infirmières et infirmiers formés à l’étranger, éradiquer la violence, le harcèlement et le racisme 
des milieux de travail, éliminer les obstacles systémiques pour les groupes sous-représentés, 
augmenter la mobilité du personnel infirmier en créant un identifiant national unique et, dans 
la mesure du possible, réintégrer ceux qui ont quitté la profession ou ont choisi de réduire leurs 
heures de travail par semaine. L’AIIC recommande au gouvernement de mettre en place un 
groupe de travail pancanadien sur les ressources humaines de la santé (RHH), sous la direction 
de l’infirmière en chef du Canada.

2.	 Garantir que les personnes au Canada ont accès à un fournisseur de soins 
de santé.

À mesure que la crise des RHH prend de l’ampleur, bon nombre de Canadiennes et Canadiens 
ont de la difficulté à obtenir des soins primaires, en particulier ceux vivant en milieux ruraux 
et éloignés. Au Canada, les provinces et les territoires ayant moins de médecins de famille 
ont tendance à compter plus sur les infirmiers praticiens pour garantir l’accès aux soins 
primaires. Le taux de croissance moyen annuel du nombre d’infirmiers praticiens en 2019 et 
en 2021 a atteint 9,6 %, l’une des professions de soins de santé ayant la meilleure croissance, 
comparativement à 1,3 % chez les médecins de famille. Les infirmiers praticiens sont une 
solution financièrement efficace pour élargir l’accès à des soins primaires pour toute la 
population canadienne selon le principe « du bon professionnel de la santé, pour le bon patient, 
avec le bon traitement, au bon moment et au coût approprié ».
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Le modèle de soins traditionnel a atteint sa limite, et les équipes interdisciplinaires sont la 
voie de l’avenir. Les accords bilatéraux FPT doivent considérer l’accès à un infirmier praticien 
en tant que services de santé familiaux et établir des normes nationales en matière d’accès 
aux médecins de famille et aux infirmiers praticiens. Ces accords doivent également chercher 
à faciliter la formation des nouveaux infirmiers praticiens, la création de postes en soins 
infirmiers et l’élargissement de leur champ de pratique actuel dans les provinces et territoires 
où il y a plus de restrictions. Le gouvernement fédéral doit appuyer les provinces et les 
territoires afin d’élargir les champs de pratique actuels des infirmières et infirmiers et d’autres 
professionnels de la santé afin qu’ils puissent utiliser leur plein potentiel. Les mécanismes de 
financement historiques illustrent notre dépendance excessive à l’égard des médecins pour 
accéder aux soins primaires, et cela a entraîné des obstacles à l’optimisation des infirmières et 
infirmiers ainsi que d’autres professionnels de la santé travaillant en milieux communautaires.

La numérisation des services de santé s’est accrue rapidement dans la foulée de la pandémie 
et son déploiement doit être encouragé lorsque cela convient. Cependant, il y a un besoin 
d’engagement important envers l’accès virtuel, tandis que nous assistons à un renversement 
de ces progrès dans certaines régions du pays. Des services Internet et de largeur de bande 
appropriés en régions rurales et éloignées sont nécessaires pour soutenir les besoins en soins 
virtuels.

Pour rester fidèle à son universalisme, le système de santé publique du Canada doit appuyer 
des initiatives visant à relever les défis que représentent les obstacles systémiques pour 
les groupes sous-représentés, notamment les peuples autochtones du Canada des milieux 
urbains et ruraux. Il faut améliorer la prestation de services de santé culturellement appropriés 
et sécuritaires dans les collectivités afin de refléter leurs réalités démographiques. Le 
gouvernement fédéral est responsable à l’égard des Premières Nations, des Métis et des Inuits 
d’éliminer les problèmes liés aux mauvais traitements historiques et aux soins de santé actuels 
pour certains groupes démographiques, y compris les personnes des groupes racisés.

Les changements climatiques augmentent aussi la demande en services de santé et la 
probabilité de résultats négatifs sur la santé, comme le montrent les feux de forêt de 2023 et 
leurs répercussions sur la qualité de l’air. Pour se préparer à ces répercussions, un financement 
supplémentaire d’atténuation des changements climatiques devrait couvrir ces dépenses 
prévues connexes – notamment pour les collectivités les plus susceptibles de souffrir des 
effets d’une mauvaise qualité de l’air, des inondations et d’autres événements météorologiques 
semblables – pour faire en sorte que les Canadiennes et Canadiens aient accès aux 
professionnels de la santé lorsqu’ils doivent composer avec des catastrophes accrues par les 
changements climatiques.
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3.	 Soutenir la santé mentale des travailleurs de la santé.

Comme présenté dans les accords de financement des transferts fédéraux en matière de 
santé de 2023, notre système de santé doit soutenir les travailleurs de la santé et améliorer 
l’accès aux services de santé mentale de qualité. L’AIIC estime que ces deux objectifs sont 
interreliés et doivent se traduire par un soutien direct pour la santé mentale des travailleurs de 
la santé, dans le cadre d’accords bilatéraux FPT ou sous forme de mécanismes de financement 
distincts. Les professionnels de la santé ont été gravement touchés par la pandémie, mais 
ressentent aussi une pression immense en raison des pénuries qui s’aggravent. Pour conserver 
la main-d’œuvre actuelle et améliorer les conditions de travail, il faut déployer du soutien en 
santé mentale, comme le programme Care for Caregivers program (en anglais seulement), et 
de préférence des services de santé mentale professionnels, à l’échelle nationale qui aborde 
cette situation préoccupante. 

La pandémie a nui à la santé mentale des Canadiennes et Canadiens, et les travailleurs de la 
santé en ont été les premiers témoins. Mais, il est impératif de venir en aide aux personnes qui 
ont l’effet multiplicateur d’aider la population générale. Améliorer les conditions de travail et 
régler la crise des ressources humaines de la santé diminueraient grandement la prévalence 
des problèmes de santé mentale causés par le stress parmi les travailleurs de la santé. Un 
programme destiné à ces travailleurs pourrait s’inspirer de celui visant le personnel de la 
sécurité publique Soutenir le personnel de la sécurité publique du Canada : Plan d’action sur 
les blessures de stress post-traumatique.

4.	 Encourager les études et la formation en sciences infirmières, y compris 
une aide financière particulière pour les groupes sous-représentés et les 
infirmières et infirmiers autochtones.

Les demandes d’inscription aux écoles de sciences infirmières étant en hausse au Canada, 
l’AIIC recommande la création d’un fonds fédéral pour l’augmentation du nombre d’étudiants 
acceptés dans les écoles de sciences infirmières et les programmes professionnels dans ce 
domaine à l’échelle du Canada, incluant les régions rurales et éloignées, en misant sur la 
diversité, l’équité et l’inclusion, de même qu’un fonds d’investissement pour les écoles de 
sciences infirmières ayant un espace restreint. Cette initiative appuierait l’objectif du Canada 
de devenir davantage autosuffisant quant à son nombre d’infirmières et infirmiers au niveau 
national. Ce but a été réitéré au cours du Congrès du Conseil international des infirmières tenu 
à Montréal en 2023.

Un fonds fédéral pour la formation en sciences infirmières devrait aborder les pénuries du 
corps enseignant universitaire et clinique. Il devrait également augmenter la capacité de 

https://careforcaregivers.ca/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
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stages cliniques, d’apprentissage par la simulation en laboratoire ainsi que des programmes 
de préceptorat et de mentorat. Le financement comprendrait aussi du soutien à l’intention 
des peuples autochtones et des personnes noires et racisées qui s’inscrivent dans les écoles 
de sciences infirmières. Du financement serait également nécessaire dans un autre domaine 
important, les programmes de transition vers la pratique pour les nouveaux diplômés en 
sciences infirmières et les programmes de transition pour les infirmières et infirmiers ayant 
des rôles différents ou avancés, de même que les préposés aux services de soutien à la 
personne qui souhaitent faire la transition vers la pratique infirmière. Ces fonds soutiendraient 
aussi les infirmières et infirmiers qui veulent occuper des postes de gestion. Pour le moment, 
la formation infirmière de niveau débutant ne forme pas adéquatement les infirmières et 
infirmiers afin qu’ils acquièrent les compétences pour assurer la transition vers ces rôles, 
qui, avec l’expérience en soins infirmiers, offriraient la meilleure formation pour une gestion 
infirmière optimale.

Les infirmières et infirmiers autochtones et non autochtones ont également manifesté leur 
intérêt d’accroître la formation sur la sécurité culturelle autochtone en milieu de travail à 
l’avantage du personnel et des patients.

5.	 Octroyer 7 millions de dollars par année aux Chaires de recherche 
autochtones en soins infirmiers.

Lancées en 2019, les six Chaires de recherche autochtones en soins infirmiers devraient 
terminer leur cycle de financement de cinq ans à l’automne 2024. Les commanditaires 
provinciaux et fédéraux, incluant les Instituts de recherche en santé du Canada, l’Institut de la 
santé des Autochtones et l’Institut de la santé des femmes et des hommes, ont appuyé cette 
initiative en vue d’effectuer des recherches sur les soins infirmiers autochtones et de faire 
avancer les connaissances et les pratiques exemplaires en lien avec la pratique, la formation, 
la recherche et l’administration dans le domaine. Cependant, plusieurs postes au sein des 
chaires de recherche ont été pourvus en 2020, une année après le lancement du programme. 
Pour effectuer des recherches solides qui donneront de meilleurs résultats en matière de 
santé des patients des Premières Nations, des Métis et des Inuits, quatre autres années sont 
nécessaires. L’AIIC recommande que le gouvernement garantisse un financement fédéral de 
7 millions de dollars par année pour prolonger l’initiative de quatre ans, ce qui totaliserait 28 
millions de dollars en financement fédéral pour la période de 2024 à 2028. Elle recommande 
qu’il augmente le nombre actuel de six Chaires de recherche autochtones en soins infirmiers 
à treize, soit l’équivalent d’une par province ou territoire. Le cas échéant, les mécanismes de 
financement doivent prioriser une approche axée sur la distinction, tout en reconnaissant la 
diversité des groupes autochtones, plutôt qu’un modèle unique.

https://www.researchnet-recherchenet.ca/rnr16/vwOpprtntyDtls.do?prog=3033&language=F
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6.	 Créer un avantage fiscal pour les infirmiers et infirmiers ainsi que pour 
d’autres professionnels de la santé qui incite à la conservation du personnel 
et au retour sur le marché du travail.

D’après les données de l’ICIS, en 2022, 466 014 infirmières et infirmiers réglementés sont 
éligibles à pratiquer, une augmentation de 1,5 % par rapport à 2021. Les infirmières et 
infirmiers travaillant à temps plein représentaient 62,9 % de l’effectif, tandis que 27,5 % 
étaient employés à temps partiel, et 9,5 % étaient occasionnels.

La répartition des infirmières et infirmiers par type de permis est la suivante :

-	 315 715 infirmières et infirmiers autorisés, 1,1 % de plus qu’en 2021

-	 8 206 infirmières et infirmiers praticiens, 10,9 % de plus qu’en 2021

-	 135 582 infirmières et infirmiers auxiliaires autorisés, 2 % de plus qu’en 2021

-	 6 511 infirmières et infirmiers psychiatriques autorisés, 2,7 % de plus qu’en 2021

Dans un sondage mené par l’AIIC en 2022 auprès de 2 500 infirmières et infirmiers, les 
incitatifs fédéraux fiscaux figuraient parmi les trois principales mesures priorisées pour aider 
à remédier aux pénuries d’infirmières et infirmiers. Au cours des dernières années, plusieurs 
provinces ont mis en place des incitatifs financiers pour les infirmières et infirmiers afin de 
faciliter leur transition vers un emploi à temps plein. L’AIIC recommande au gouvernement 
fédéral de compléter les incitatifs financiers provinciaux en créant un avantage fiscal fédéral 
pour les professionnels de la santé, comprenant les infirmières et infirmiers, qui travaillent 
à temps plein dans le système de santé publique, plutôt que ceux qui travaillent à temps 
partiel ou qui sont occasionnels. Cette mesure encouragerait également d’autres infirmières 
et infirmiers qui ont pris leur retraite tôt ou qui ont quitté le marché du travail à réintégrer le 
secteur des soins infirmiers.

https://www.cihi.ca/fr
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